
AGENT

Lors du CSEC de ce jour, la Direction générale confirme que l’Etat envisage une baisse du plafond
d’emplois de 1038 ETP. Même si des arbitrages sont toujours en cours, la CFDT condamne déjà

avec fermeté cette volonté scandaleuse. Il s’agit d’un choix politique délibéré, lourd de
conséquences, qui sacrifierait les agents et le service public de l’emploi.

Alors que les missions ne cessent de s’élargir, que la charge de travail devient insoutenable et
que les collectifs sont déjà à bout, supprimer 1 038 postes reviendrait à organiser la dégradation

du service rendu aux usagers et à mettre en danger la santé des agents. Cette annonce est
irresponsable. La CFDT refuse que France Travail soit transformé en outil de réduction

budgétaire, au mépris des réalités du terrain. Les agents ne sont pas des chiffres. Ils ne sont pas
des variables d’ajustement. Les agents sont la richesse de cet établissement.

La CFDT a dénoncé en séance une décision imposée sans vision, sans moyens et sans
considération pour celles et ceux qui font vivre le service public de l’emploi au quotidien.

Nous exigeons :
le retrait immédiat du projet de suppressions de postes,

des garanties nationales sur l’emploi,
des moyens humains et financiers à la hauteur des missions confiées à France Travail.

Face à cette attaque frontale, la CFDT ne se contentera pas de mots. Nous prendrons toutes nos
responsabilités et engagerons toutes les actions nécessaires, y compris la mobilisation

nationale des agents, pour faire reculer cette décision inacceptable.
La CFDT appelle l’ensemble des agents à rester unis, vigilants et mobilisés. 
Nous vous informerons très rapidement des suites et des actions à venir.

Ensemble, nous pouvons et nous devons faire reculer ce projet.

Suppression de 1038 postes à FT ou quand on veut une
politique de Rolls-Royce avec les moyens d’une 2 CV : 

“Ca marche beaucoup moins bien...” !
Ne prenez pas les agents pour des corniauds !
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